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CHAPITRE 25

Loi instituant une clinique d'aide à
l'enfance

[Sanctionnée le 1er juin 1945]

À TTENDU que la délinquence juvénile
constitue depuis plusieurs années,

niais tout particulièrement depuis cinq
ans, un problème social de la plus haute
importance;

Attendu que le gouvernement désire y
apporter la solution la mieux appropriée
et la plus juste dans le plus court délai
possible;

Attendu qu'en raison de la grande di-
versité et de la complexité des facteurs
qui contribuent à la délinquence juvénile,
notamment l'état physique, psychologi-
que et psychiatrique, l'hérédité, les habi-
tudes, le caractère, le milieu et les condi-
tions morales et matérielles de vie du
jeune délinquant, il est nécessaire, pour
accomplir un travail efficace de préven-
tion et de guérison, d'étudier chaque cas
particulier, selon des méthodes scientifi-
ques et éprouvées par l'expérience;

Attendu qu'une clinique d'aide à l'en-
fance attachée à la Cour des jeunes délin-
quants, composée de spécialistes en psy-
chiatrie, en psychologie et en médecine,
agissant comme auxiliaires du tribunal'
pour examiner soigneusement chaque cas
et faire rapport aux juges avant qu'ils
en disposent, leur serait d'un secours
précieux pour découvrir les causes du
mal et appliquer le remède et la direction
éclairée qui conviennent dans chaque
espèce;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de

Préam-
bule.
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut organiser auprès de la Cour des
jeunes délinquants, à Montréal, un ser-
vice appelé "clinique d'aide à l'enfance",
pour assister les juges dans la recherche des
circonstances particulières à chaque cas
de délit, des facteurs dont il y a lieu de
tenir compte et des remèdes qu'il convient
d'y appliquer.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer, pour faire partie de ce ser-
vice, un expert en psychiatrie, un spécia-
liste en psychologie, un médecin et tous
autres fonctionnaires et employés néces-
saires pour assurer l'efficacité de ce ser-
vice.

La Loi du service civil et la section in
de la Loi des pensions s'appliquent au
personnel de ce service.

2 . Un examen soigneux du cas de
chaque jeune délinquant sera fait, dès
son arrivée à la Cour des jeunes délin-
quants, par le psychiatre, le psychologue
et le médecin, et un rapport des résultats
de cet examen et des conclusions des
examinateurs sera remis au juge chargé
d'entendre la cause.

Si l'enfant est subséquemment confié
à la garde d'une institution, une copie
de ce rapport doit être remise, avec les
recommandations du juge, au directeur
de cette institution pour sa direction dans
le traitement et l'orientation de l'enfant.

3 . Les dépenses occasionnées par l'ap-
plication de la présente loi seront payées
à même le fonds consolidé du revenu pour
l'année financière courante et, par la suite,
à même les deniers votés annuellement
pour ces fins par la Législature.

4 . Le procureur général est chargé de
l'exécution de la présente loi.

5 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gouver-
neur en conseil de fixer par proclamation.


